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CO U R D E C A S S A T I O N 23 M A I 2019

OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES

Effets des obligations entre parties –  Transaction – Dis-
solution

Aux termes de l’article 1184, alinéa 1er, du Code civil, la
condition résolutoire est toujours sous-entendue dans un
contrat synallagmatique, pour le cas où l’une des deux par-
ties ne satisfera point à son engagement. La transaction est
un contrat synallagmatique auquel l’article 1184 du Code
civil s’applique.

En vertu de l’article 1184, alinéa 3, de ce code, la résolution
doit être demandée en justice. Cette règle ne fait pas obsta-
cle à ce qu’en cas d’inexécution suffisamment grave pour
justifier la résolution judiciaire, le créancier décide à ses
risques et périls de résoudre le contrat par une notification
au débiteur. Cet acte unilatéral de résolution produit effet
tant qu’il n’a pas été déclaré inefficace par un juge.

DROITS INTELLECTUELS

Signes susceptibles de constituer une marque

En vertu de l’article 7, 1., e), ii), du règlement (CE) n° 207/
2009, sont refusés à l’enregistrement, les signes constitués
exclusivement par la forme du produit nécessaire à l’obten-
tion d’un résultat technique. La Cour de justice de l’Union
européenne a précisé, dans un arrêt du 10 novembre 2016
(C-30/15P, Simba Toys), que les caractéristiques essentiel-
les d’une forme doivent être appréciées au regard de la fonc-
tion technique du produit concret concerné.

VERBINTENISSEN UIT OVEREENKOMST

Gevolgen verbintenissen tussen partijen – Dading – Ont-
binding

Krachtens artikel 1184, eerste lid van het Burgerlijk Wet-
boek is de ontbindende voorwaarde altijd stilzwijgend
begrepen, voor het geval dat een van beide partijen haar
verbintenis niet nakomt. De dading is een wederkerige over-
eenkomst waarop artikel 1184 van het Burgerlijk Wetboek
van toepassing is.

Krachtens artikel 1184, derde lid van het Burgerlijk Wet-
boek, moet de ontbinding van een wederkerige overeenkomst
wegens wanprestatie in rechte worden gevorderd. Die regel
staat er niet aan in de weg dat in geval van een voldoende
ernstige wanprestatie die een gerechtelijke ontbinding
rechtvaardigt, de schuldeiser op eigen risico beslist het con-
tract te ontbinden door een kennisgeving aan de schulde-
naar. Die eenzijdige rechtshandeling tot ontbinding heeft
uitwerking tot op het ogenblik dat een rechter die onwerk-
zaam heeft verklaard.

INTELLECTUELE RECHTEN

Tekens die een gemeenschapsmerk kunnen vormen

Krachtens artikel 7, 1., e), ii) van de verordening (EG)
nr. 207/2009, is de inschrijving niet mogelijk van tekens die
uitsluitend bestaan uit de vorm van de waar die noodzakelijk
is om een technische uitkomst te verkrijgen. Het Europees
Hof van Justitie heeft in een arrest van 10 november 2016
(C-30/15P, Simba Toys) gepreciseerd dat de wezenlijke ken-
merken van een vorm worden beoordeeld op basis van de
technische functie van de concrete aan de orde zijnde waar.
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I. La procédure devant la Cour

Le pourvoi en cassation est dirigé contre l’arrêt rendu le
11 décembre 2012 par la cour d’appel de Bruxelles.

(…)

II. Les moyens de cassation

Dans la requête en cassation, jointe au présent arrêt en copie
certifiée conforme, la demanderesse présente deux moyens.

III. La décision de la Cour

Sur la fin de non-recevoir opposée au pourvoi par la défen-
deresse et déduite de l’acquiescement de la demanderesse à
l’arrêt attaqué:

Aux termes de l’article 1184, alinéa 1er, du Code civil, la
condition résolutoire est toujours sous-entendue dans un
contrat synallagmatique, pour le cas où l’une des deux par-
ties ne satisfera point à son engagement.

La transaction est un contrat synallagmatique auquel
l’article 1184 du Code civil s’applique.



J U R I S P R U D E N C E

4 9 8 R . D . C .  2 0 2 0 / 4  –  A V R I L  2 0 2 0 L A R C I E R - I N T E R S E N T I A

En vertu de l’article 1184, alinéa 3, de ce code, la résolution
doit être demandée en justice.

Cette règle ne fait pas obstacle à ce qu’en cas d’inexécution
suffisamment grave pour justifier la résolution judiciaire, le
créancier décide à ses risques et périls de résoudre le contrat
par une notification au débiteur.

Cet acte unilatéral de résolution produit effet tant qu’il n’a
pas été déclaré inefficace par un juge.

Il ressort des pièces auxquelles la Cour peut avoir égard que:

– le 8 mars 2013, les parties ont conclu un contrat de transac-
tion et, aux termes de l’article 1.1. de celui-ci, la demande-
resse « accepte d’acquiescer à l’arrêt du 11 décembre 2012
de la cour d’appel de Bruxelles (au sens de l'art. 1044 C.
jud. belge) et, par conséquent, accepte de ne pas se pourvoir
en cassation contre cet arrêt »;

– par lettre de son conseil du 4 mars 2016, la défenderesse a
dénoncé à la demanderesse des manquements à la conven-
tion de transaction et, le 11 mars 2016, elle a procédé à la
signification de l’arrêt attaqué;

– par lettre du 9 juin 2016, la demanderesse a fait savoir
qu’elle considérait que cette position et les actions entrepri-
ses constituaient une violation de la transaction et que, vu
l’urgence, elle notifiait la résolution de celle-ci;

– cet acte unilatéral de résolution n’a pas été soumis à
l’appréciation d’un juge.

La convention de transaction doit dès lors être tenue pour
résolue.

La fin de non-recevoir ne peut être accueillie.

Sur le fondement du pourvoi

Sur le premier moyen

QUANT À LA PREMIÈRE BRANCHE

L’arrêt énonce que: « La forme qui fait l’objet des enregis-
trements litigieux [...] a un aspect rectangulaire [...] ou cubi-
que [...], surmonté de huit [...] ou quatre [...] tenons ronds,
alignés sur deux rangées. Il s’agit des caractéristiques essen-
tielles du signe. Les produits en cause n’ont pas de fonction
technique telle que celle définie par la Cour de justice de
l’Union européenne dans l’affaire Lego. Aucun des produits
protégés en classes 14, 16, 20 et 21 n’est destiné à obtenir le
même résultat technique. Ces produits ne nécessitent nulle-
ment un assemblage et une force d’accrochage entre eux. Ce
ne sont pas des ‘éléments modulaires’. En l’espèce, les mar-
ques ne servent pas à assurer ‘la fiabilité de l’assemblage
d’éléments modulaires’. Or, c’est là le seul résultat techni-
que allégué (mais non démontré) par [la demanderesse] pour
justifier en l’espèce l’application de l’article 7, 1., e), ii), du
règlement (CE) n° 207/2009 du Conseil du 26 février 2009
sur la marque communautaire. Pour des montres, des embal-
lages en plastique, des boîtes de rangement, des meubles,

pendentifs ou autres (produits des classes 14, 16, 20 et 21),
les formes protégées par les enregistrements [de la défende-
resse] ne sont nullement « nécessaires à l’obtention d’un
résultat technique ». [...]. Pour les produits concernés (en
classes 14, 16, 20 et 21), la combinaison de leur aspect cubi-
que ou rectangulaire surmonté de quatre ou huit tenons n’a
qu’une fonction décorative et distinctive » et qu’« il n’y a,
pour les produits en cause et à la différence des jouets de
construction (en classe 28), aucun ‘résultat technique’ ».

Le moyen, qui, en cette branche, suppose que, selon l’arrêt,
les caractéristiques essentielles de la forme enregistrée par la
défenderesse sont nécessaires à l’obtention du résultat tech-
nique allégué, à savoir l’accouplement des produits concer-
nés, alors que l’arrêt l’exclut expressément, manque en fait.

Et il n’y a pas lieu de poser à la Cour de justice de l’Union
européenne la première question préjudicielle libellée par la
demanderesse, qui est sans intérêt pour la solution du litige.

QUANT À LA SECONDE BRANCHE

En vertu de l’article 7, 1., e), ii), du règlement (CE) n° 207/
2009 précité, sont refusés à l’enregistrement, les signes
constitués exclusivement par la forme du produit nécessaire
à l’obtention d’un résultat technique.

La Cour de justice de l’Union européenne a précisé, dans un
arrêt du 10 novembre 2016 (C-30/15P, Simba Toys), que les
caractéristiques essentielles d’une forme doivent être appré-
ciées au regard de la fonction technique du produit concret
concerné.

L’arrêt considère que les caractéristiques essentielles du
signe enregistré consistent en « un aspect rectangulaire [...]
ou cubique [...], surmonté de huit [...] ou quatre [...] tenons
ronds, alignés sur deux rangées » et que « les caractéristi-
ques de la forme qui fait l’objet des enregistrements visés ne
répondent pas ‘à la fonction technique du produit en cause’
[...], à savoir à la fonction technique des montres, des embal-
lages en plastique, des boîtes de rangement, des meubles,
pendentifs, décorations pour arbre de Noël ou autres (pro-
duits des classes 14, 16, 20, 21 et 28), qui ont pour fonction
technique respective d’indiquer l’heure, d’emballer, de pro-
téger ou de présenter, de décorer ».

Il considère également que « pour des montres, des emballa-
ges en plastique, des boîtes de rangement, des meubles, pen-
dentifs ou autres [...], les formes protégées par les enregistre-
ments [de la défenderesse] ne sont nullement ‘nécessaires à
l’obtention d’un résultat technique’ ».

L’arrêt justifie ainsi légalement sa décision que « le motif
visé à l’article 7, 1., e), ii), du règlement (CE) n° 207/2009
ne s’applique pas en l’espèce ».

La considération de l’arrêt selon laquelle « il n’y a pas la
moindre nécessité de recourir à l’emploi des formes proté-
gées par les enregistrements critiqués pour produire les pro-
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duits concernés, pour en faire un usage normal », est sura-
bondante.

Le moyen, en cette branche, ne peut être accueilli.

Il n’y a pas lieu de poser à la Cour de justice de l’Union
européenne la deuxième question préjudicielle libellée par la

demanderesse, cette Cour ayant déjà répondu à cette ques-
tion dans l’arrêt précité du 10 novembre 2016.

Et il n’y a pas lieu de poser à cette Cour la troisième question
préjudicielle libellée par la demanderesse dès lors qu’elle est
sans intérêt pour la solution du litige.

(…)

Noot

Het Hof van Cassatie erkent de buitengerechtelijke ontbinding: driemaal is scheepsrecht

Sander Van Loock1

I. INLEIDING.

1. It’s the end of the world as we know it … – Het Bel-
gisch (privaat)recht is in flux. Na 30 ventôse jaar XII
(21 maart 1804), de dag waarop de Code civil des Français
werd afgekondigd, wordt 13 april 2019 voortaan de dag die
de privatistische lente inluidt. Op die dag werd de wet tot
invoering van een Burgerlijk Wetboek en tot invoeging van
Boek 8 “Bewijs” in dat wetboek afgekondigd2. Die wet voert
een nieuw Burgerlijk Wetboek in dat uiteindelijk uit 9 boe-
ken zal bestaan3. In de (nabije) toekomst zal dat wetboek met
de verschillende boeken gevoed worden4. Het huidige Bur-
gerlijk Wetboek zal vanaf 1 november 2020 dan ook offi-
cieel het opschrift “oud Burgerlijk Wetboek” dragen. Die-
zelfde wet voerde reeds een Boek 1 in dat Burgerlijk Wet-
boek in, i.e. Boek 8 betreffende het bewijs5. Recent vulde de
wetgever dat nieuwe Burgerlijk Wetboek nog aan met het
Boek 3 gewijd aan het goederenrecht6. En ook een volgende
boek ligt reeds te wachten in het Parlement. Op 16 juli 2019
werd immers het wetsvoorstel tot invoeging van Boek 5
“Verbintenissen” in het nieuw Burgerlijk Wetboek (hierna:
het “wetsvoorstel verbintenissenrecht”) in de Kamer van
Volksvertegenwoordigers neergelegd7. Dat wetsvoorstel is
gebaseerd op de werkzaamheden van een commissie onder
leiding van de professoren P. WÉRY en S. STIJNS.

2. Belang van het arrest – In afwachting van het aanne-

men van het nieuw verbintenissenrecht, gebruikt het Hof van
Cassatie de tekst van het wetsvoorstel verbintenissenrecht
reeds als inspiratiebron in zijn rechtspraak. Een duidelijk
voorbeeld daarvan is het geannoteerde arrest van 23 mei
2019 waarin het Hof van Cassatie voor het eerst in duidelijke
bewoordingen de buitengerechtelijke ontbinding aanvaardt.
In tegenstelling tot zijn eerdere rechtspraak, waarin slechts
aanvaard werd dat een schuldeiser bij wanprestatie van zijn
wederpartij de wederkerige overeenkomst als “beëindigd
beschouwt”, erkent het Hof nu onomwonden de buitenge-
rechtelijke ontbinding door kennisgeving door de schuld-
eiser. In tegenstelling tot de heersende feitenrechtspraak en
rechtsleer zijn voor die buitengerechtelijke ontbinding niet
langer uitzonderlijke omstandigheden vereist. Met die uit-
spraak plaatst het Hof de buitengerechtelijke ontbinding bij-
gevolg op hetzelfde niveau als de gerechtelijke ontbinding.

3. Opzet en structuur – In deze noot worden louter de
verbintenisrechtelijke aspecten van het cassatiearrest van
23 mei 2019 besproken. Hierna wordt achtereenvolgens
ingegaan op de geleidelijke aanvaarding van de buitenge-
rechtelijke ontbinding (III.), de onzekerheid na de cassatie-
arresten van 2002 en 2009 (IV.), de analyse van het arrest
van 23 mei 2019 (V.) en de anticipatieve interpretatie (VI.).
Er wordt afgesloten met een conclusie (VII.).
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